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OPINION 

ET  PROJET  DE  DÉCRET, 


R-slatifs  au  mode  de  liqidc^l^^des  Off.ces 


jT"  ÿs5 

fi<y  ç,. 


Par  M.'  POITEVIN  , ftlfwié  ,# 


Je  viens  réclâmer  rattentîon^^vJ’AS&ffilée  Natiomie 
en  faveur  des  officiers  miniftérieîs  c^ui  ne  poUédoient  leurs 
offices  qu’en  vertu  de  fiinpies  titres  fous  feing  - privé  , ou 
par  droit  de  fucceflion.  Le  rnode  d’exécution  des  lois  des 
1 1 oéfobre  1750  & 23  février  175 1 , relatives  à leur'iiquî- 
dation,  caufe  à ces  titulaires  le  plus  énorrne  préjudice  : une 
julHcc  rigoureufe  folliciîe  l’amélioration  de  leur  fort. 

L’Affemblée  conflimante  , ' en  déferminafif  de  mode  de 
liquidation  des  offices  miniftériels , a pris  pbtif  règle  l’éva- 
luation faite  en  exécution  de  fédit  de  1771. 

Ainfi  J,  les  titulaires  ôc  propriétaires,  , d’offices  reçoivent 
d’abord  le  montant'  de  cette  évaluation,  . 

Enfuite,  les  articles  Vî  & XV  de  la  loi  du  23  février 
accordent  une  inderrînité  particulière  à ceux  des  titulaires 
qui  juftifieront  par  contrats  ou  autres  pièces  authentiques^ 
que  leurs  offices  excèdent  le  prix  de  révaluation. 

Cette  indemnité  J 'bien  improprement  dite  (1)5  fe  trouve 

(t)  L’indemnité  ne  péiititre^qu’un  remplacement  qneîconoue  dai 
bénéHce  que  procuroit  au  propriétaire  la  poffelfen  d’une  cliofej 
re-xercîce  d’un  droit  légalement  acquis,  dont  l’intérêt  pubüc  exige 
la  fuppreflion. 

Ainfi  celui  qui  eft,  d’apres  la  loi,  dans  le  cas  d’obtenir  une 
luette  pubîiq  ue\  JMm,  A& 


obrary 


' ' ' ^ ' 

(iéternimée  par  les  articles  fubféquens.  Pour  les  uns  elle 
efl;  le  rembourfemont  complet  de  la  plus  légitime  créance; 
pour  les  autres  elle  n’en  efl:  que  le  rembourfement  partiel  : 
ce  font  lesdiverfes  conditions  ftipulées  dans  les  contrats , 

' qui  varient  cette  lingUiiere  indemnité.  ^ 

Mais , quel  eft  le  fort  des  titulaires  qui  ont  acquis  leurs 
offices  par  des  aétes  foqs  fignature-privée  , ou  qui  les  ont 

eus  pat  droit  de  focceflîon  ? , r i 

■■  En  exécution  de  la  loi,  on  n’a'ccorde  aux  uns  que  la  iimple 
évaluation  faite  en  1771  i oti  n accorde  aux  autres  que  le 
montant  de  la  finance  : pat  cette  difpofition , les  procu- 
reurs à qui  la  loi  paroît  avoir  voulu  faire  quelque  laveur 
en  leur  accordant  une  évaluation  leâifiée  , perdent  les 
■ uns  les  déni  tiers  ; les  autres  les  trois  quarts  :■  il  en  eft  çnfin 


Indemnité,  doit  recevoir  tont  premièremept  le  p^rix  de  la  cjipre 

,nt  il  eft  dépoirédî , enfuite  l’Indemnité,  qiii  n eft  qoe  le  dedom- 

12e ment  de  fa  privation.  ' ‘f '/  j,'-  ' ^ 

Les  propriétaires  des  offices  de  proenreurs  font-ils  traues  d apres 
principe  de  juftice  ? Là  loi  femblc  d abord  l avoir  voulu  amfi , 

!s  elle  s^éloigne  enfuite  de  cc  but  équitable.^  ^ 

loi  du  accorde  à tous  les  titulaires,  pour  prix  de 

offices,  h mo.diq'-^e  évaluation  faite  en  I77M  toujours too- 
due  , quoique  rèaifiée  d’après  les  bafes  que  cette  \ài  pvefcrU. 
Elle  accorde  enfuite,  par  forme  àJinde^nite^  lt  furplus  du.piix 
nte  lorfquedé  contrat  n’mdique  lacqiuntion  d aucun  fqle^ 
ou  recouvrement  5 &,lorrqüe  le  contrat  indique  celte  acqui- 
iition,  cette  indemnité  ne  conliife  plus  qu  en  la  rnoitiv  o ce  ur 


^ Les  Procureurs  au  Parlement  de  GrenpbîeV  par  exemple  €va>- 
luèrent  leurs  offices  à 4000  liv.  ; leur  valeurxommerciale  etoit,  a 
répoque  de\ta  fupprcflkn  , de  xo  a zf,ooo  hv.  _ _ _ 

One  reçoivent- ils  aujourd’hui?  la  fimple  évaluation reftifiee 
' &UX  qui  nom  aucun  contrat  ne-îe-çoivent  rien  de  plus  : c eft- 
à-dire,  quils  perdent  a-peu-près  les  quatr.e.  cm^uiemes  du  prix 

de  leurs  office*:.  Quelle  injnftice  1 ' t 

Ceux  qui  font  porieurs  de  contrats  reçoivent  le  furplus,  ou  la 
moitié  du  furplus  , fuivant  les  termes  du  contrat  , a titre  din- 
demnité.  Comme  fi  qétoit  indemnife.r  quelquun  que  de  lut 
payer  ce  qu  on  lui  doit  1 N’eft-ce  pas  fe  jouer  du  mot  î 
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qitî  perdent  jufquaux  quatre  cinquièmes  de  la  valeur  réelle^ 
dé  leurs  offices  j mais  les  plus  favorifés  font  ceux  qui  ne 
perdent  que  les  deux  tiers , car  j’établis  en  fait  que  i’éva-^ 
iuation  reétifiée  n’excède  pour  aücun  le  tiers  de  la  valeur' 
Commerciale.  Il  èft  temps , Meffieurs  5 d’arrêter  le  cours 
d’une  pareille  injufticei 

L’Affemblée  conftituanfe  a fagement  prévenu  l’abus  qui 
eut  infailliblement  réfulté  de  l’admiffion  des  titres  privés 
dans  les-  opérations  de  la  liquidation.  On  conçoit  aifé- 
ment  à quelles  fraudes , eût,  pu  donner,  lieu  l’établi (Temenf 
d’un  pareil  principe. 

'C’ed  dans  cet  objet  que  les  art.  VI  XV  de  la  loi  dii 
23  février  n’acGordent  une  indemnité  qu^aux  titulaires  qui 
judifieroient  par  contrats  ou  autres  pièces  aiitbentiques,  qué 
la  valeur  de  leurs  offices  excède  le  prix  de  Tévaluation.  ; 

Mais  fi,  par  cette  difp’oûtion  prudente  ,•  la  loi  a voulu' 
obvier  aux  fpécuiations  frauduleufes  de  ceux  qui  auroient 
pu  abufer  du  droit  de  préfenter  des  titres  privés , il  n’a  pu 
entrer  dans  refprit.  de- fes  auteurs  d’être  injuftes  envers  ceS 
propriétaires  probes  & honnêtes,  qui  ne  pofTédoieni  leurs 
offices  que  fous  la  foi  de  pareils  ütresw 

Eb  1 a-t'On  pu  ignorer  qu’il  y avoit  certaines  provinces 
dan'S'Ierquelles  on  ne  connoiiîoit , en  quelque  manière^ 
pour  ces  fortes  d’acquilitipns  , que  i’ufage  des , titres  foii^ 
leing-privé  ? L’ancienne  Provence.,  le  eî-devant  Dauphiné  ^ 
6c  bien  d’autres  pays  , fo-nt  dans  ce  cas  : prefque  tous  les 
accords  de  ce  genre  s’y /concluoiçnr  de^  cette  manière. 

, Quelle^. injuftice  n’y  auroit-iî  donc  pas  d’operer,  la  ruirfé 
entière  de  cette  claffie  de  citoyens,  à qui  on  ne  polirfôk 
reproeher  que  de  s’être  conformés- à Tufage  prefque  unD 
verfel  de  leur  pays  , & qu  aucune  loi  ne  réprouvoit? 

■ .Mais  corhment  concilier  l’intérêt  des  porteurs  de  titres 
privés,  avec  l’objet  -qu’a  eu  la  loi,  dé.  prévenir  , eii^  les 
rejetant  , Fufaqe  frauduleux  qu’on  pourroit  en  faire? 

Rien  n’efi;  1)  fi.mple  , Meffieurs  : il  faut  admettre  tous  les 
titres  privés  dont  rexiffience  fera  légalement  Conffatée 
avant  le  décret  de  fuppreffion  des  offices  miniftériels , m 

Al 
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foumettant  toutefois  les  titulaires  à la  îiécefllté  de  revêtir 
ces  titres  du  caraélère  d’authentîciié  requis  par  la  lot. 
Nous  dirons  bientôt  de  quelle  manière  on  doit  en  agir  envers 
lès  olKcrers  dont  les  titres  privés  n’ont  eu  aucun  caraétère 
de  publicité  à lepoque  du  décret  de  ruppreilion,  cC  envers 
céux  qui  pofTédoient  leurs  offices  par  droit  de  fucceffibn.^ 

La  certitude  de  l’exiftence  du  titre  lôüs  feing-  privé, 
peut  fe  prouver  de  deux  manières  : bu  par’ la  tormainé  du 
contrôle , remplacée  aujourd’hui  p^af  celle  de  renregiffire- 
ment  j ou  par  le  décès  de  l’une  des  parties  contraéVantes,  . 

t)n  ne  conleftera  pas , fans  doute  , que  la  formalité  du 
contrôle  affiire  d’une  manière  légale  l’exiftenoe  de  la  pièce 
privée  qui  en  eft  revêtue.  La  perfonne  chargée  de  ces 
fonétlons  remplit  un  miniftère  public  j fes  regiftres  font 
pleine  foi  en  jufticej  ôc^  fous  ce  rapport , la  pièce,  fur 
laquelle  le  commis  a appofé  fa  relation , cefTe  , fans  con- 
tredit , de  devenir  pièce  privée  : elle  a des-lors  un  càracâère 
de  publicité  qui  ne  peut  être  méconnu. 

Mais  elle  neft  pas  encore  tout  ce  quelle  doit  être  pour 
procurer  l’indemnité 'au  porteur-,  elle  n’eft  pas  encore  à 
léf^al  d’un  contrat  : il  lui  manque  le  caràdère  d’authen- 
tické  qu’exige  là  loi.  L atteftation  du  commis  prouve  bieii 
qu’il  a contrôlé  un  tel  j our  un  écrit  fous  fcing-privé,  portant 
vente  d’un  office  de  la  part  d’Alexandre  en  faveur  de  Jofepb  ^ 
pour  la  fomme  dé  10,000  Fit;;  maïs'  ce  certificat  ne  . 
prouve  pas  que  récriture  , que  hi  Signatures  de  cette  pièce 
.privée , font  la  véritable  écriture  la  vraie  fignature  déS 
parties.  . ’ A 

Il  faut  donc , Meffieurs , une  autre  autorité  pour  at^ 
teft-er  vérité  : c ëfi;  rautorité  judiciaire.  Le  porteur  du 
titre  fous  feing-prièé  doit  faire  -procéder  à l avération 
d^e  Ton  titre-,  dans  le  cas  du  décès  du  vendeur, 


IV/éiation  fera  précédée  d’une  vérification  expérimentale. 
Des  e^'perts  nbmmés  judiciairement , vérifieront  fur  des 
pièces  de  cbmpâraifon  qui  leur  feront  produites,  5c  l’écriture 
'êc  la  fi  gnatüfé  du ''défunt.  Le  procureur-fyndic  dû  diftriél 
fera  néccfiaîfement  partie  dans  toute  cette  procédure: 


Is  jugement  d’avération  une  fois  prononcé,  la  pièce  Te 
trouvera  alors  revêtue  du  caractère  d^^uthenticité  requis 
par  la  loi. 

lit  ici,  Mefîieurs,  je  vous  prie  de  remarquer  que  Ja 
partie  intéreiïee  a,  d’après  refprit  de  la  loi,  le  droit  4^ 
faire  procéder  à ^ cette  iorm alité  de  l’authenticité  jufqu’au 
unoment  de  la  liquidation  , parce  que  ce  pefl:  qu’alors 
que  la  pièce  produite  a befoin  d’être  authentiquée. 

Car  il  faut  b ien  prendre  garde  de  confondre  la  fof- 
maîité  du  contrôle  avec  celle  de  la  vérification  expéri- 
mentale-,  l’époque  delà  publicité,  de  la  certitude ^ de 
rexiflence  de  la  pièce,  avec  celle  de  Ton  authenticité. 

La  première  formalité  a dû  n é ce  (Ta  i rement  précéder 
le  décret  de  fappreilion,  pour  remplir  l’objet  de  la  loi, 
qui  a été  de  prévenir  les  rpéculations  frauduleiifes  des 
titulaires  de  mauvaife  foi.  C’eft- là  l’époque  de  la  publi- 
cité de  la  pièce  , ou  de  la  certitude  de  fon  exiftencp. 

Mais  la  fécondé  formalité  qui  vient  ^donner  le  com- 
plém.ent  à ce  titre  privé , qui  alors  s’ailimile  à un  vé- 
ritable contrat,  qui  en  a tous  les  caraélères , qui  en  produit 
tous  les  effets,  qui  donne  au  porteur  une  hypothèque  fur 
les  biens  de  fon  débiteur;  cette  fécondé  formalité,  dis-je, 

pu  êirc  remplie  indilféremment  avant  ou  après  la  loi 
de  fuppreiîion  : il  fufHt  qu’elle  précède  l’opération  de 
la  liquidation. 

J’ai  donc  eu  raifon , Meilleurs , de  diflinguer  deux 
époques  : celle  de  la  publicité  de  la  pièce , de  celle  de 
fon  authenticité  : j’ai  donc  eu  raifon  d’obferver  qu’il 
falloit  bien  fe  garder  de  les  confondre.  La  loi  n’a  voulu 
que  prévenir  la  fraude  : fqn  objet  eft  rempli  dès  - que 
la  vente  privée  a déjà  un  caradère  de  publicité  ^ qu’elle 
porte  avec  elle  la  certitude  de  fon  exîffence  au  moment 
èù  a été  rendu  le  décret  de  fuppreffion.  Vient  enfuite 
la  nécefïîté  de  l’authentiquer  pour  l’admettre  en  liquida- 
tion 5 mais  elle  ef:  fufceptible  de  recevoir  cette  authen- 
ticité jufqu’au  moment  de  cette  opération  ; tels  font  reiprit 
Sc  le . fens  littéral  de  la  loi. 
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Le  fécond  cas  de  î’admiflion  des  titres  fous  feing-prive, 
çfl;  celui  du  décès. de  Tune  des  parties  avant  fépoque 
• d'd  décret  de  fupprelîîon  des  offices.  Dans  ce’ cas,  il 
ell  indifférent  que  la  pièce  ait  ou  n’ait  pas  été  cori- 

■ trôlée  avant  ce  décret.  Le  premier  objet  de  la  loi 

■ éft  rempli  par  le  féal  fait  de  ce  décès  : l’exidence  du 
titre  ne  faiiroit  être  moins  douîeufe  , fi  toutefois  la 
vérification  expérimentale  qui  fera  faite  , jiifiifie  que  l’é- 
criture & la^  fignature  confignées  fiir  cette  pièce,  font 
la  véritable  écriture  & la  vraie  flunature  du  défunt. 

O 

Il  réfiilte  donc,  Meilleurs,  de  tout  ce  que  je  viens 
d’avoir  l’honneur  d’expofer,que  les  lois  des  mois  d’Oéfobre 
1790,  & de  Février  i75>i,  ont  été  jufqu’à  préfent 
mal  entendues , mal  interprétées  , mal  exécutées  -,  qu’elles 
n’excluent  en  aucune  manière  de  la  liquidation  , les  titres 
privés  dans  les  deux  cas  que  je  viens  de  difcuter*,  que 
leur  efprit  au  contraire  eft  de  les  admettre  , pourvu  qu’ils 
foient  authentiques  au  mom.eiit  de  la  liquidation  j Sc 
qu’il  importe  donc  d’arrêter  au  - plutôt  une  erreur  qui 
eft  une  fource  d’injuftice  pour  cette  foule  d’officiers 
miniftériels  qui , après  avoir  perdu  leur  état,  ont  encore 
la  douleur  de  fe  voir  dépouillés  d’une  partie  de  leur 
fortune,  tandis  que  la  loi  a voulu  la  leur  conlerver. 

Mais  , Meilleurs , fi  la  clafle  des  officiers  minildériels 
dont  je  viens  d’avoir  l’honneur  de  vous  parler , a droit 
de  fe  plaindre  de  l’exécution  des  deux  lois  que  no'us 
venons  de  citer  , fi  elle  a droit  d’en  demander  la  vérita- 
ble interprétation , il  en  eft  une  autre  qui  n’a  pas  moins 
de  droit  d’intérefter  votre  juftice,  en  vous  demandant 
un  autre  mode  de  liquidation  que  celui  prefcrit  par  ces 
mêmes  lois.  Je  veux  parler  de  ces  propriétaires  d’offices  , 
porteurs  de  fimples  titres  privés,  fans  aucune  forte  de 
caraéfere  cie  publicité  , fans  aucune  certitude  d’exiftence 
lors  du  decret  de  fuppreffion  ; Sc  de  ces  propriétaires 
encore  qui  poffédoient  leurs  offices  pa.r  droit  de  fuc- 
çeffion. 

Aux  termds  de  la  loi,  ces  officiers  n’ont  a prétendre 
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^ue  le  montant  de  Tévaluation  faite'ven  'f  Cette  , 

difpofition  fait  perdre  à un  grand  nombre  de  ces  of- 
ficiers , fur-tout  aux  procureurs  , malgré  la  rediiication 
de  cette  évaluation,  la  plus  grande  partie  delà  valeur 
réelle  de  leurs  offices  ^ elle  en  ruine  meme  plufieurs  gui 
mavoient  pas  d’autre  fortune,  &c  qui  fe  voient  tout  a-la-lois. 
privés  de  leur  état  6c  dépouillés  de  leur  propriété. 

Oui,  Meffieurs,  je  dis  leur  propriété.  Les  offices  dont 
ces  titulaires  étoient  pourvus , etoieat  pour  eux  une 
propriété  aufli  facrée  que  pour  ceux  qui  les  pofTédoient 
en  vertu  d’un  contrat-,  ces  offices  ont  la  même  valeur 
commerciale  *,  les  propriétaires  en  ont  compte  le  prix 
comme  les  autres;  ils  font  tenus  comme  eux  aux  memes 
engagemens  envers  leurs  vendeurs  ; ceux  qui  les  pof- 
fédoient  par  droit  de  fucceffion  , les  avoieiit  reçus  en 
paiement  de  leurs  droits  héréditaires  ; ils  avoient  payé 
à leurs  frères,  à leurs  fœiirs  le  montant  des  legs  réglés 
par  leurs  pères  d’après  la  valeur  réelle  de  ces  offices, 
qui  irès-fouvent  compofoient  tout  leur  patrimoine. 

Et  lorfquc  ces  titulaires  ont  épuifé  toutes  leurs  refrources,_ 
tous  leurs  moyens , contrade  des  engagemens  auxquels 
ils  font  obligés  de  faire  honneur,  pour  fe  procurer  un. 
état  qui  leur^  affuroit  tout  à-la-fois  une  exiftcnce  honnête 
& les  mettoit  à même  d elever  leur  famille , ces  citoyens 
malheureux  fe  verroient  tout  - a - coup  ravir  leur  état , 
leur  fortune?  Meffieurs,  une  pareille injufHce  effi  révoltante  ; 
elle  ne  peut  plus  long-temps  fe  tolérer. 

Et  ce  qu’il  y a de  remarquable  ici,  c effi  que  le  funeile 
effet  des  lois  que  jedifeute,  eft  en  oppofition  formelle 
avec  l’intention  de  ceux  qui  leur  ont  donné  l’être.  Dans 
le  premier  rapport  du  comité  de  jiidicature  , le  rappor- 
teur s’exprimoit  ainfi  : « Les  Officiers  miniftériels  feront 
w forcés  d’aimer  une  conftitution  qui  les  fupprimera  dans 
))  fa  juftice  Sc  ks  mdemiiifera  avec  une  bienfaifancc 
» paternelle». 

Dans  le  fécond  rapport  du  comité,  le  rapporteur 
sexprimeit  encore  de  cette  manière;  « Si  quelques  circonf* 
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))  tâftCcs*  ônt  fôfcé  rAffembléê  nadoliale  à fe  mentfcf 
» févère  5 elle  n*a  jamais  pour  cela  cefTé  d’être  julle  j. 
)>  or  5 continue- t-il 5* pourroit-on  donner  le  nom  de  juftice 
a tout  mode  dfe  remboiirfement  qui,  fous  lé  prétexte 
))  d’une  loi  irigoureufe,  laiiferoit  la  plus  grande  partie 
))  des  titulaires  d’offices  a découvert  d’une  portion  im-, 
))  portance  de  leur  prix  ? Un  tel  mode  porteroit  tous- 
))  les  caradères  d’une  lédon^  il  ne  lui  en  manquer.oit 
)J  que  le  nom  ». 

Que  font  donc  devenue^  ces  datteufes  efpérances  qu’on 
laidoît  entrevoir  aux  officiers  minifbériels  ? Qu eft  devenue 
cette  indemnité  qu’on  leur  promettoit  comme  l’effet  d’uns, 
bienfaifance  paternelle  , tandis  qu’elle  n’étoit  que  le  devoir 
dune  rigoureufe  juftice  ? Hélas  l tout  s’ell  réduit  pour 
eux  en  vaines  & inutiles  promeffes  ; cette  trop  jufte  indem- 
nité s’eft  évanouie  *,  &:  c’efl:  lorfque  TAffemblée  vouloit 
écarter  un  mode  de  rembourfement  qui  paroiffoit  à fon 
comité  préfenter  tous  les  caraélères  d’une  véritable  léfon  y 
cefl  alors  précilément  qu’elle  adopte  la  mefure  la  plus 
léfîve  ! 

Quelle  proportion  y a-t-iî,  en  effet,  entre  la  valeur 
réelle  des  offices  miniftériels , & dévaluation  qui  en  futi 
faite  en  exécution  de  l’édit  de  1771  î 

Ail  ! Meffieurs , pourquoi  faut  - il  parler  de  Cette  loi 
Tout  le  monde  connoit  quel  fut  l’embarras  des  titulaires, 
d’offices  , lors  de  la  publication  de  cet  édit  immoral. 
Alloient-ils  en  porter  l’évaluation  trop  haut;  ils  avoient  à 
ajouter  aux  anciennes  taxes , qu’ils  acquhtoient  déjà , une 
nouvelle  impof  tion  , proportionnée  à l’imponance  de 
I appréciation.  Alloient-üs  porter  cette  appréciation  trop 
bas  ; ils  avoient  à craindre  un  rembourfement  & une  nou-, 
velie  création  de  leurs  offices  , avec  une  linance  bien  fupé- 
rîeure  au  prix  du  rembourfement. 

Tel  fut  le  piège  qu’un  Miniftère  déprédateur  ne  crai-, 
gnit  pas  de  tendre  à tous  les  propriétaires  d-’offices  ; telle-, 
étoit  alors  la  marche  ténébreufe  de  ce  Gouvernement 
Corrompu,  qui  avok  abjuré  tout  principe  de  loyauté 
^ de  bonne  foi» 


Cependant  le^  officiers  miniftérieîs  finirent  par  r^e  pas 
fe  méprendre  fur  le  vrai  motif  de  la  loi.  L’état  de  pé-" 
nurie  où  fe  trou  voient  alors  nos  finances , étoit  -allez 
connu  pour  n’avoir  pas  à redouter  un  rembourfement 
qui-  eût  exigé  une  fomme  immenfe.  lis  n’envifagèrent 
donc  cette  loi  que  fous  fon  véritable  rapport  : celui  de 
la  fifcalité*,  déjà  chargés  de  diveifes  taxes , ayant 
eux-mêmes  la  liberté  de  déterminer  la  qubtité  de  la 
nouvelle  qu’on  leur  impofoit,  ils  cherchèrent  à la  ré- 
duire 5 en  donnant  à leurs  offices  une  évaluation  infé-* 
rieure  à leur  valeur  réelle. 

Et  fi  quelqu’un  élevoit  ici  la  voix  pour  blâmer  la 
conduite  de  ces  officiers,  je  lui  demanderois  ce  qu’il 
eut  fait  lui  - mêrne  en  pareil  cas;  je  lui  demanderois  s’il 
blâmeroit  la  conduite  de  celui  qui , tombant  entre  les 
mains  des  brigands,  cherclieroit  â foullraire  à leur  ra- 
pine une  partie  de  Tes  eifets.  Cette  comparaifon  , toute 
étrange  qu’elle-  paroît  d’abord,  celle  de  le  devenir  quand 
on  fe  réporte  'dans  ces  temps  malheureux  où  un  Gou- 
vernement dépravé,  livrant  le  tréfor  de  l’Etat  à tous  les 
genres  de  déprédations,  n’étoit  fans  ceïTe  occupé  qu’à 
imaginer  de  nouvelles  formes  d’impofition  pour  pref* 
furer  le  peuple  & faire  fervir  le  .fruit  de  lès  fueurs  à 
lapothéofe  de  tou^  les  vicesi 

Et  lorfque  le  génie  fifcal  épuifoit  ainfi  toutes  les  refi 
fources  de  Ion  art  funefie  pour  exiger  des  contributions; 
îorfque  tous  les  moyens  lui  paroilToient  bons  pourvu 
qu’il  parvint  à fes  fins,  feroit-on  un  crime  à des  citoyens 
d’avoir  cherché  à fe  garantir  d’une  partie  de  ces  vexa- 
tions, Sc  dc»it-on  les  en  punir  î Non,  Mefiieurs  : en  ne 
punit  pas  un  genre  de  contravention  qu’une  loi  immorale 
aura  nécefiairement  provoquée.  La  morale  dépend  efien  - 
tieilément  d’une  bonne  légiflation.  Les  bonnes  mœurs  ne 
peuvent  s’établir  que  fous  J’emnîre  des  bonnes  lois. 

Et,  s’il  étoit  poffible  qu’il  pût  relier  quelque  doute 
fur  la  néceffité  de  rejeter  pour  bafe  de  la  liquidation 
îévaîuation  faite  en  177 G je  n’aurois  qu’à  vous  citer  la 
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loi  iur  îa  nouvelle  otganifation  du  notariat.  L^Aflèmbfee: 
conflituante  y reconnoît  ‘dune  maiircre  bien  formelle 
combien  cette  évaluation  ed:  aii-defTcus  de  ‘ la  valeur 
réelle'  des  offices.  i ' ' ' 

Il  eft  dit,  dans  l’article  du  titre  V,  que  l’évaluation 
des  offices  de  notaires  au  châtelet  de  Paris,  éfl:  dans  une 
dilpfbportion  immenfe  avec  le  prix  efTeétif  de  ces  offices; 

d’après  cela  , la  loi  propofe  pour  mode  de  rembour- 
feraent,  le  prix  moyen  des  ventes  des  dernières  années. 

Or,  comment  concilier  cet  aveu  dè  la  loi,  relative- 
ment à l’évaluation  des  offices  des  notaires  de  Paris,  avec 
îa  dilpofition  contenue  dans*"çelie' relative  à la  liquidation 
des  autres  offices  miniftériels  ? La  même  difproportion  ' 
n’éxide-t-elle  pas  dans  l’évaluation  des  uns  Sc  des  autres? 
A Aix , l’évaluation  des  offices  de  procureurs  fut  portée 
âi  ^ooo  iiv. -,  le  prix  efFeélif  étoit,  à l’époque  de  la  fup- 
preffion , de  ay  â 30,000  livres.  A Marfeille  , l’évalua- 
lion  fut  portée  à 10,000  livres.  Le  prix  effeélif  étoit 
de  50  à 6'o,goo  livres.  A Grenoble  , les  offices  de 
procureurs  au  parlement  ne  furent  évalués  qu’à  4000  liv., 
èc  la  valeur  commerciale  étoit  de  25  à 30,000  livres  , 
à.  cette  même  époque.  Pourquoi  donc  admettre  une 
évaluation  auffi  évidemment  fauffie  , pour  bafe  de  li- 
quidation envers  les  procureurs , la  rejeter  envers  les- 
notaires  de  Paris?  Ce  que  rAffemblée  conftîtuante  a re- 
connu injiifte  pour  les  uns,  a-t-elle  pu  le  rendre  jufte 
pour  les  autres  ? Conçoit-on  qu’elle  ait  pu  fe  montrer 
d’une  manière  auffi  évidente  en  oppofition  avec  fes  pro- 
pres principes  ? 

Il  efl  donc  démontré  que  rAfTembîée-Nationaîe-confti-' 
tuante  a adopté  une  faufTe  bafe,  une  mefure  injiifte,en; 
étabiiffant  le  mode  de  liquidation  fur  les  évaluations  faites 
en  exécution  de  l’édit  de  1771.  Tout  vous  lait 'donc 
un  devoir  de  le  proferire  & d’en  adopter  un  nouveau. 

Quel  eil  donc,  MeffieorS,  ce  nouveau  mode?  Le  voici: 

La  liquidation  doit  s’opérer  fut  la  valeur  moyenne  des 
offices  de  même  nature  vendus  dans  les  dix  dernières- 
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années  avant  le  décret  de  fuppreflion.  Ce  mode  concilie 
tout  à-la-fois & ce  qu’on  doit  à la  juftice  , ôc  ce  qu’on 
doit  à la  prudence  j il  garantit  de  toute  idée  de  fraude, 
en  même  /temps  qu’il  afTiire  ,à  cette  clafTe  d^officiers  in- 
fortunés la  trop  jude  indemnité,  ou,  comme  nous  l’avons 
déjà  dit,  le  trop  jufte  rembourfement  du  prix  d’une  pro- 
priété qui  leur  a été  enlevée,  & dont  la  déclaration  des 
droits  allure  la  valeur,  indemnité^  à tout  citoyen  que 
' l’intérêt  public  exige  d’en  priver. 

Eh!  pourquoi  refuferiez-vbus,  Melîieurs , d’admettre  en 
faveur  des  propriétaires  des  offices  miniffériels , ce  qui  a 
été  accordé  aux  propriétaires  d’offices  de  m'agiftraiure' 
Ceux-ci rnéritent-ils  plus  de  faveur?  Vous  ne  le  penfez  pas. 
Meilleurs.  Les  uns  perdent  une  profeffion  lucrative  *,  les 
'autres  ne  perdent  qu’une  vaine  confidération  : ceux-ci 
reçoivent  la  valeur  entière  du  prix  de  leurs  charges  5 pîu- 
. heurs  reçoivent  même  un  excédant  j prefque  tous  ont  reçu 
‘leur  rembourfement  en  efpèces  : ceux  - là,  au  contraire, 
perdent  leur  fortune,  leur  propriété,  en  perdant  la  prefque- 
^totalité  du  prix  de  leurs  offices  \ Sc  le  peu  qu’ils  reçoivent 
ne  leur  efl  compté  qu’en  alîignats  qui , malgré  la  folidite 
de  leur  hypothèque  , n’en  perdent  pas  moins  un  tiers  de 
leur  valeur.  Pourquoi  donc  cette  différence  monllrueufe 
de  traitement  entre  des  citoyens  qui  fe  trouvent  dans  les 
. mêmes  circonhances  , quant  à la  pofTeffion  de  leur  état , 
Bc  qui  fe  trouvent , quant  à la  fortune , a une  dihance 
xmmenfe  , & qui  rend  cette  différence  encore  plus  injufteî 

Je  crois  donc  avoir  prouvé,  Melîieurs  , la  nécelîité 
d’accorder  t indemnité^  ou,  pour  mieux  dire,  le  rembourfe- 
ment du  prix  de  leurs  offices , aux  titulaires  d offices, 
porteurs  de  titres  fous  feing- privé  , lorfque  ces  titres 
auront,  à l’époque  de  la  fupprelîion  , ou  un  caraèlèrc 
léguai  de  publicité,  ou  une  certitude  d’exiftence  j ces'  ti^ 
tulaires,  doivent  être  traités  à légal  des  titulaires  porteurs 
de  contrat,  ou  autres  pièces  authentiques  , en  templif- 
fan.t , préalablement  à.  la  liquidàiion,  les  forimalités  nécef- 
-iairss  pour  donner  à ces  titres  privés  le  caraclère 
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cJ’^autbenticité  reguîs  par  la  loi , parce  que,  dans  les  deux 
cas  5 e*eft  - là  tout  ce  que  la  loi  exige. 

- Je  croîs  avoir  prouvé  enfuite  corabién  il  eft  rîgour 
reufeiTient  juâe  d’admettre  en  faveur  des  propriétaires 
porteurs  de  titres  fous  feing  - privé  qui  n’ont  eu , à 
Fépoqiie  de  la  fupprelïion,  ni  publicité,  ni  certitude 
dexifterxe,  & en  faveur  des  propriétaires  par  droit  de 
fiîcceflion,  le  itiode  adopté  pour  la  liquidation  des  offices 
de  magiftrature,  dont  les  propriétaires  ne  méritent,  fous 
aucun  rapport , plus  de  faveur,  & celui  adopté  par  la 
loi  du  6 Oéfobre , en  faveur  des  notaires  de  Paris,  en 
|)renant  le  prix  moyen  des  ventes  des  dix  dernières  années. 

Si  vous  pouviez  ^ Meilleurs , ne  pas  adopter  le  nouveau 
p*Ian  que  je  vous  propofe , vous  confacreriez , contre  le 
fentiment  de  votre  confeienee  , une  injufcice  qui  doit 
frapper  tous  les  efprits , & dont  on  a lieu  d’être  étonné 
que  f Aflemblée  condituante  n’ait  pas  été  faifie  elle  même , 
lors  fur-tout  que  Tes  comités  annonçoient , d’une  manière 
aufli  franche  & aulïî  ouverte , l’intention  d’indemni-fer  avec 
une  bienfaifancc  paternelle  ceux  à qui  elle  enlevoit  leur  état, 
îors  fur-tout  qu’ils  annonçoient  que  fi  les  circonftances 
aveient  forcé  quelques  fois  l’Aliemblée  à fe  montrer 
fevère  , elle  n’avoit  jamais  pour  cela  celTé  d’être  juile  ; 
lorfqu’ils  annonçoient  enfin  qu’on  ne  pourroit  donner  le 
nom  de  judice  à tout  mode  de  renibourfement  qui , fous 
îe  prétexte  d’une  loi  rigoureufe  , lailferoit  la  plus  grande 
partie  des  titulaires  d’offices  à découvert  d’une  portion 
importante  de  leur  prix  , & qu’un  tel  mode  porteroit 
tous  les  caraélrères  d’une  vraie  léfion. 

Meffieiirs  , nous  ne  ferons  pas  à l’Alfemblée  conf- 
tituante  l’injure  de  penfer  qu’elle  ne  pariageoit  pas 
l’intention  & i’efprit  de , fes  comités  ^ ils  n’étoient  fans 
doute  que  Torgane  de  fes  véritables  fentimens  : comment 
s’ed-ii  donc  fait  que  la  loi  renferme  exaedement  les 
vices  que  fes  auteurs  cherdboient  tant  à éviter;  qu’elle 
ait  atteint  précifément  le  point  d'înjudice  qu’ils  vouloient 
fuir  f Nous  ne  ferons  qu’une  réponfo  ; -nous  dirons  : ils 
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Te  font  trompés  ; de  trop  fouvent  l’erreur  eft  Tapanage 
de  1 ’humanité. 

Quelle  plus  grande  erreur , en  effet , que  d’établir  une 
diflerence  de  traitement  entre  des  individus  qui  exercent 
la  même  proiefiion  ? Pourquoi  allurer  une  indemnité  aux 
uns,  ou,  pour  mieux- dire,  pourquoi  rembourfer  aux  uns 
le  prix  de  leurs  oiîîçes  , & en  faire  perdre  une  partie 
aux  autres  ? nell-ce  pas-k  ceffer  d^cire  jufte  ? Quoi- 
que propriétaires  par  iimples  tiîxes  fous  feing-privé^ 
ou  par  droit  de  fiiccelïion  ^ leurs  off  ces  font  - ils  de 
moindre  valeur  que  ceux  des  propriéiaires  par  contrats? 
n’en  ont-ils  pas, payé  le  même  prix?  ne  font-ils  pas  tenus 
aux  mêmes  engagemens  envers  ceux  de  qui  ils  les  tiennent? 
Pourquoi  donc  cette  erpèce  de  prédiied'ion  ? On  ne  fait  que 
népondre  à ces  ffmples  & preffantes  oueffions  5 & on 
voit  forcé  de  convenir  qu’ib  faut  . enfin  faire  cefier  une 
injuffee  qui  n’a  été ^ que  trop  long  - tem.ps  tolérée  oia 
méconnue. 

Je  fai  déjà  dit,.  Meffeurs  & je. ne  puis  trop  le  répétex,, 
la  loi  a ^ voulu 'prévenir  l’abus  & la  ffaude.  On  ne  petit 
qu’applaudir  à fa  fagè  prévoyance.  Mais,  où  feraj’abus^ 
où  fera -la  fraude'  dans  les  deux,  cas  que^je  viens  de  dif- 
cuter?  Dans  le  pre-miér,  nul  danger  de  cp  genre,  nulle  poïïibî- 
Jké  de  frauder,  pmfqueles  titres  ^privés, ont,  avant  le  décret 
de  ùipprejïipn une  certitude  d.  exigence , un  caradrère  ds 
' P^iblické  : dâns  le  fécond , nul  pigu.dice  pour  la  Nation^ 
^puifquen  p^renant  pour  règle  Je  prix  moyen  des  ventes  d^ 
dix  dernières  années , vous  atteignez  le  vrai  point  de  jufticc 
dont  i’Affemblée  CDiifti tuante  "s’étok  fiffort  écartée  , Iprff 
. qu’elle  cherenok  avec  tant  foinii  s'en  approcher. 

Dois-je  , -en  finiflant , prévenir  une  objedion,  la  feide 
. qu’on  .pourra  ime  -faire  ? ' . . 

On  me  dira-peut-.être  : J’Affemblée  confetuante  voulant 
'-ne  pa^  cefîer  d’êt.l*e^jufte , aurcit  dû  adopter,  fans  doute, 
::'ie.  plan  que  vous  propofez.  Mais  elle  ne  l’a  pas  fait  : les 
liquidations  fe  font  faites  jufqu’aujourd’huî  d’après  le 
mode  preferit  par  la  loi  du  mois  de  février.  La  plus  grande 
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partie  cîe  ces  opérations  foiit  confomniées  dans  ce  mo- 
ment : qucl  inconvénrsnt  ii’y  auroit  - il  donc  pas  de  revenîf 
aujourd’hui. fur  nos  pas?  N’ouvririez- vous  pas  par-là  la 
voie  aux  réclamations  de  tous  ceux  qui  ont  déjà  été  liquidés 
fur  l ancien  mode?  . ^ 

Melîieurs  , il  eil  trille,  fans  doute,  d’avoir  des  injuftices 
à réparer  t il  vaudroit  bien  mieux  n’en  voir  jamais  com- 
mettre. Mais  lorfque,  par  une  fuite  de  la  fragilité  humaine  ^ 
de  la  foibleffe  de  notre  raifon , .une  erreur  a pu  donnet 

- ..  '-v  - ^ .</^1  • • 


îce  à un  aéle  injufte , il  ed:  beau  d’avoir  en  mains 
l’üccaiion  de  l’anéantir.  ' 

Eh  quoi  1 Meffieurs , une  erreur  auroit  entraîné  vos 
prédécelTeurs  dans  une  faiiffe  mefure  *,  5c  aujourd’hui  j 
éclairés  fur  cette  erreur  , vous  feriez  allreints  à ne  pas  vous 
écarter?  'Vous  verriez  la  vérité  5c  vous,  ne  pourriez  lat- 
teindre  ? Parce  qu’on  auroif commencé  d’être  injude,  vous 
feriez  forcés  de  marcher  fur  la  mêmeligne  ?,...  Loin  de  mon 
'Melîîeiirs,  une  pareille  penféc  : elle  ofFenfe  la  raifon,  5C 
vous  me  blâmez  déjà  d’avoir  pu  fuppofer  queiqu-un  capable 
parmi  vous  de  la'*  concevoir  5 5c  de  là  manifefter. 

- J’al  l’honneur  de  vous  propoferj  Mefïieurs,  le  projet 
de  décret  fuivant  î * " 

' L’Àffemblée  nationale,  conlidérantqüè  la  loildii  23  février 
'179  I eri  n’accSfdant  une  indemnité  qu’aux  propriétaîfës 
M’bdices  qurjudifierôiênt  par  contrats' ou  autres  pièces 
‘aurHêntîquesV  quVde  ptix  de  leurs  offices  excède  celui 
Me^i’évaiuati'on  , n^a  eu  pour  objet  que  de  prévenir  les 
fraudes,  qui  P ourroient  réfulîer  de  radmiffion  des  titrer 

prives  7 t V ' \ ' ' V rj. 

■ ‘^Qfte  - cette  admiffion  doit  avoir  lieu  toutes  les  fois 

qu’il  fera' conffaté  d’une  manière  certaine  , qUe  les^  ventes 

'privées ‘éxiftoienC  avant  l’époque  de  ^ la  fuppreffioh  des 

offices , prononcée  par  le  décret  du  1 5 Décembre  1790^  > 

Que  î’exiffcnce'de  ces  ventes  elt  fuffifamment  conftatée, 

lorfqu’à  cette  époque  elles  étoient'déja  enregiffrées , OU 

îorfoue  "duelqu’une  des  parties  contraélantes''  fe  iroùVoit 

decedeei  . 
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Que  refprit  dela  dirpofliion  des  articles  Vï  & XV  ds^ 
îa  fufdite  loi  n’a  pas  été  d’exclure  de  la  liquidation  lefdites 
Ventes  privées  qui  fe  trouvent  dans  les  deux  cas  ci-defTus 
défîgnés^  fauf  l’obligation  aux  porteurs  de  les  faire  revêtir  ^ 
avant  la  liquidation  , du  caractère  d’authenticité  requis  p^ 
la  loi  : 

Conlidérant  enfulte  que  le  mode,  de  liquidation  prefcrît 
par  cette  loi  du  23  Février,  envers  ceux  des  propriétaires 
porteurs  de  {impies  ventes^  privées',  fans  aucune  certitude 
dexiftencef  à l’époque  du  fùfdit  Décret  du  15  t)écem- 
-bre  17^0  5 ou  qui  les.  pofTédoient 'par  droit  de  fuc- 
cellion  ; eff  fouverainement 

Qu’il  efl:  en  oppofition  formelle  avec  les  véritables 
fcntimens  de  l’AfTemblée  conftituante,  raanifeftés  d’une 
manière  aufli  précife  par  l’organe  des.  deux  rapporteuxs 
du  comité  de  judicaturc  , qui  annoriçôient  que  FÀiîsniblép 
vouloit'indemnifér'  avec,  une  bienfaifance  paternèüe.ceux 
à qui  elle'  enlevoit  leur  éckty;:6çqui  regardoient  roimme 
une  véritable  léfion  , tout  mode  de  , rembourfement -qiii 
lailferoit  la  plus  grande  partie  deV.tùulaires  . à,  découvert 
d’une  portion  importante  de  leur  prix: 

Voulant  .faire!  ce  (Ter  le  préjudice'':  énorme  que  fouf&ent 
'tous  lés  ftîfdits  titulaires,  les  uns  par;  Une,- fauiîe  interpre- 
-tation:  des  articles  VI  &c  XV  de  la*  loi  du  2 3:  Février;, 
les  autres  par  le  mode  injufte  que  cette  loi,  ainii  que 
.celle  du  I2'0j3:obre_  i. 7 90 .déterminent  à leur,  égard, 
décrète  qu’il  y a urgence. 

L’ÀfTembiée  nationale , après  avoir  décrété  l’urgence , 
interprétant  les  articles  VI  8c  XV  de  la  loi  du  23  Février  , 

Décrète  que  les  ventes  privées  qui  auront  été  con- 
trôlées avant  le  décret  de  fupprefFion  des  offices  minifté- 
riels,  du  15  décembre  17.90,  ou  lorfqu’une  des  par- 
ties contraéfantes  fera  decédée  avant  la  même  époque, 
vaudront  comme  contrats  Sc  pièces  authentiques, 
comme  telles,  feront  admiies  à la  liquidation,  pourvu 
tôutefüis^que*  des  porteurs  defdites  ventes  ayent  fait.pxp- 
céder  àd’avétatiôil  defdits:  titres  foii.s  fting-privé;^  à la  fprms 
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cte  fédit  'de  parie  triÎ5unaî  du-  dlftrid  de  Içur  do- 

micile,  îe  proéüreUî:-ryhdic”âppelé.  , ? 

Et,  dérogeant  aux  dirpoEtions  des  fufdites  lois^  des  ii 
©dobré  17^0  ëc  23 ' février  175» i,  en  tout  ce  qui  eft 
telatif  au  mode  de  liquidation  envers  tous  îes  autres  pro- 
priétaires d’offices  porteurs  de  Emples  ventes  privées,  fans 
cxiftence  certaine  à Tépoque  du  flifdit  décret  du  1 5 
"décembre  17^0,  ou  qtii  les  poffédoient  par  droit  de  Euc- 
"ceffion^  ^ . 

UAltemblée  "Nationale  décrète  que  la  liquidation  deE* 
"dits  offices  miniftériels  fera  faite  a leur  égard  fur  le  prix 
moyen  des  ventes  qui  auront  eu  iieu  dans  lès  dix  der- 
nières années  dans  chacun  des  lieux  où  leffits' officiers 
.exerçoient  leurs  fonéliôns , jufliEées'  par  contrats  ou  autres 
'pièces  authentiques  ; à cet  effiet,  iefdits  propriétaires  en- 
verront, d’ici  au  feptembte  prochain,  au  commilTaire 
du  Roi  ,^"direcfêur'généraf  de’  la  liquidation^  les  pièces 
juffifficatives  defdites  ventes,  légalifées  par  le  tribunal,  & 
vifées  par  le  direédoire  du  diftriél.  . . 

Lés  propriétaires  d offices" compris  4ans  les  deux  dif- 
poEtions  du  préférit  décret  , qui  auroient  déjà  été  liqui- 
dés 6^  rembourfés,  font'- aûtorifés  à fe  pourvoir 'en  fup- 
^plément  de  liquidation  dans-  le  fufdit  délai,  eh  fe  con- 
formant les  uiÀ  '^êé  lès  autres  aux  difpoEtions  dd  préfent 

décret.  -■  ^ ' { 

* Le  jhrérenf  déérét  fera  porté  dans  le.  jour  à la  fanéfion. 
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